RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA F.S.U. 
(dernières modifications adoptées par le CDFN le 25 mai 2016)
Article 1 : Règlements intérieurs départementaux.
Chaque section départementale se dote d’un règlement intérieur qui précise ses règles de fonctionnement. Ce règlement intérieur est élaboré en concertation avec les diverses composantes de la FSU existant dans le département. Il est soumis à l’approbation du CDFD

Il doit être en cohérence avec les statuts nationaux et avec le règlement intérieur national.

Pour être adopté, il doit recueillir 70% des suffrages exprimés des membres du CDFD, à condition qu’un quorum de 50% des membres soit réuni. Si tel n’est pas le cas, le CDFD est convoqué de nouveau dans un délai de 15 jours et il peut alors délibérer sans condition de quorum.

Il est communiqué au Secrétaire Général de la FSU avec les votes intervenus. Le Secrétaire Général le porte à la connaissance des membres du BDFN. Les réserves ou recours auxquels ils peuvent donner lieu de la part d’une composante de la fédération sont examinés dans les conditions prévues à l’article 12 de ce règlement intérieur.

Article 2 : Élection de la partie du CDFD désignée par le vote des syndiqués.
Chaque CDFD délibère des modalités pour la désignation des représentants au CDFD désignés par le vote des syndiqués (Statuts : article 12).

2.a. : Chaque section départementale peut :

· soit organiser un vote d’orientation fédérale départemental (ou une élection)

· soit composer cette partie du CDFD par simple report des voix obtenues dans le département dans le vote national.

· Toute décision sur l’un de ces choix requiert, pour être adoptée, une majorité de 70%, avec les conditions de quorum précisées à l’article 1 du présent règlement intérieur.

2.b. : Si, dans une section départementale qui décide d’organiser un vote d’orientation fédérale départemental, un syndicat ne veut pas l’organiser ou une tendance refuse d’y participer, les dispositions suivantes s’appliquent :

· le(s) syndicat(s) qui ne veut (veulent) pas organiser le vote, reporte(nt) dans le scrutin les résultats du vote d’orientation fédérale national exprimés dans le département concerné selon des modes de calcul précisés par le CDFN ;

· la(es) tendance(s) qui refuserai(en)t d’y participer, conserve(nt), pour sa (leur) représentation à la partie élue des instances délibératives départementales, le pourcentage obtenu dans le département par la(es) tendance(s) considérée(s) dans le vote d’orientation fédérale national.

2.c. : En cas de vote départemental et afin d’éviter la multiplication des scrutins, il est recommandé de l’organiser simultanément avec le vote d’orientation national.

Le calendrier et les modalités du scrutin sont décidés par le CDFD, conformément à l’article 11 des statuts, “ en coordination avec les représentants départementaux des syndicats nationaux ”.

2.d. : Pour la représentation de la partie du CDFD désignée par le vote des syndiqués, les règles du pluralisme doivent être pleinement respectées. Les tendances candidates dans le vote d’orientation fédérale national peuvent présenter des listes de candidats sans condition limitative.

2 e. Les syndicats nationaux doivent fournir à la fédération les éléments permettant de s’adresser à tous les syndiqués d’un département ainsi que la répartition de ses syndiqués par départements.

Article 3 : Organisation régionale de la FSU

Le Conseil Fédéral Régional n’est pas une instance délibérative.

Il examine toutes les questions d’intérêt commun qui se posent au niveau de la région.
Il organise et prépare les interventions communes auprès des instances régionales. Il coordonne à son niveau les actions décidées.

Il étudie la représentation de la fédération dans les instances consultatives régionales et assure leur préparation collective.

Les sections départementales des anciennes régions peuvent décider de la pertinence d’une coordination entre elles, dans le respect des principes fédéraux. Cette coordination travaille en lien étroit avec le CFR en contribuant à son mandatement. Les moyens dont disposent les CFR devront prendre en compte cette organisation pour en assurer son fonctionnement. Un bilan annuel du fonctionnement de ces coordinations, et plus largement des CFR, sera fait lors des journées des SD et CFR du mois de mai.

Article 4 : Composition des instances.
Chaque année au vu des effectifs des syndicats nationaux et des sections départementales au 31 Août, le CDFN de rentrée fixe, en conformité avec l’article 17 des statuts, le nombre de sièges revenant à chaque syndicat national, aux sections départementales et aux courants de pensée ou tendances.

Pour garantir le pluralisme et respecter les équilibres globaux fixés par les statuts, chaque représentant de syndicat national et de section départementale est invité à indiquer le courant de pensée ou la tendance dont il se réclame. Cette indication ne peut être imposée. Chaque siège non spécifié est affecté à un courant de pensée ou tendance, en fonction des résultats à la proportionnelle et à la plus forte moyenne du vote d’orientation fédéral dans le syndicat national ou la section départementale concernés.

Les représentants des syndicats nationaux affiliés à la FSU dans l’intervalle de deux congrès indiquent s’ils le souhaitent, le courant de pensée ou la tendance dont ils se réclament. Il en est tenu compte pour réajuster l’équilibre général de la composition du CDFN. 

Un bilan de la parité dans le CFDN sera présenté annuellement.
Article 5 : représentants des SN au CDFN
Chaque SN se voit attribuer un nombre de sièges en fonction de son nombre d'adhérents, dans le respect des principes suivants : 

1. Prendre en compte la part des adhérents que représente chaque SN dans la Fédération tout en restant fidèle aux principes fondateurs de la Fédération.

2. Garantir pour chaque syndicat national ayant au moins 150 adhérents d’avoir au moins deux représentants avec voix délibérative au CDFN et ce, même si l'application directe de la formule ne le leur permettrait pas. Dans le cas où un syndicat n’atteindrait pas 150 adhérents, des dispositions seront prises pour garantir la convocation effective du (de la) titulaire et du (de la) suppléant(e), tout en ne conservant qu’une seule voix délibérative.

3. Garantir pour chaque syndicat national au CDFN une représentation dans la partie SN du CDFN qui ne peut être inférieure à 40% de la part des adhérents qu'il représente dans la fédération.

Si l'adhésion de nouveaux syndicats, ou si l'évolution du nombre d'adhérents de syndicats existants a pour conséquence le non-respect de ces principes, le CDFN sera saisi de propositions de modifications pour que ces garanties soient pleinement respectées. 

La formule suivante est retenue : SI([effectif]>150;MAX(2;ENT((COEF*[effectif]^0,45)+0,5));1)

Le CDFN compte de l'ordre de 160 sièges.

Article 6 : délégués des SN et des SD au congrès fédéral national
Les mêmes règles et principes président à la détermination du nombre de délégués des SN et des SD au congrès fédéral national. 

Le congrès compte de l'ordre de 750 délégués

Les formules suivantes sont retenues :

· Pour les SN : ENT((COEF*Effectif^0,45)+0,5))

· Pour les délégués directs des congrès départementaux : MAX(2;ENT((COEF*Effectif^0,45)+0,5))
Article 7 : modalités de vote
Pour la détermination de la majorité qualifiée de 70 %, les abstentions sont considérées comme des votes exprimés.

Le CDFN et le BDFN ne peuvent délibérer valablement que si sont présents au moment du vote au moins 50 % de leurs membres. Toute décision requiert une majorité de 70 %. Les abstentions sont considérées comme des votes exprimés sauf dans le cas ci-après..

A l’issue de négociations, pour décider de la signature de la fédération des accords avec le gouvernement dans la Fonction publique, il est procédé de la façon suivante :

· Il faut anticiper le nécessaire débat contradictoire en proposant des modalités de concertation le plus en "amont" possible et pas seulement au moment de la décision à prendre. Toutes les composantes de la fédération doivent se saisir de ce débat en amont.

· Le vote en CDFN doit être systématiquement privilégié pour avoir une représentativité plus large que celle induite par la taille restreinte du BDFN. 

· Avant la prise de décision, le CDFN doit élaborer une appréciation politique partagée, soumise au vote.

Il peut ensuite procéder à un vote indicatif afin de connaître le mandatement de l’ensemble des composantes. 

Les modalités du vote pour la décision finale ne comptabilisent que les votes en POUR et CONTRE dans le calcul des suffrages exprimés.

Article 8 : Commissions du CDFN
Les syndicats nationaux ayant une représentation au CDFN qui ne leur permet pas d’assurer une présence dans toutes les commissions prévues à l’article 18 des statuts, peuvent s’y faire représenter par des suppléants ou par des responsables non membres du CDFN. Ils prennent en charge les dépenses qui en résultent.
Article 9 : Secteurs d’activité et groupes de travail 
Pour préparer les travaux des instances délibératives sont mis en place des secteurs d’activité permanents, rattachés au secrétariat qui les mandate et devant lequel ils rapportent.

· Secteur Situation des Personnels

· Secteur Education 

· Secteur Services Publics 

· Secteur Droits, Libertés, Solidarité Internationale

· Secteur Organisation - Vie - Développement de la Fédération

· Secteur Retraités

· Secteur Trésorerie

· Comité de rédaction de la revue “ Pour ” ayant également en charge la réflexion sur l’ensemble de la politique de communication de la Fédération.

· Secteur droit des femmes.

Chaque syndicat national, chaque tendance ou courant de pensée ayant un siège au secrétariat est représenté dans les secteurs d’activité. Les représentants des sections départementales qui siègent au BDFN peuvent y être associés.

Les secteurs d’activité se réunissent en séance plénière une fois par mois.

Chaque secteur met en place “ un collectif d’animation ” de quatre ou cinq membres qui prépare les réunions plénières et assure le suivi du travail.

L’ensemble des collectifs d’animation doit, globalement, respecter la diversité des syndicats nationaux et des courants de pensée. Leur composition nominative fait l’objet d’une publication au début de chaque année scolaire.

Le travail autour d'instances où la FSU est représentée est piloté par les  secteurs (CESER, CREFOP, CHS-CT…).

Le secrétariat peut mettre en place des groupes de travail temporaires chargés d’examiner des questions particulières. Ils rapportent devant lui.
Article 10 : Versement des cotisations
Les cotisations dues par les syndicats nationaux sont calculées sur l’année scolaire en cours.

Les versements s’effectuent par acomptes calculés sur la base des effectifs comptabilisés au 31 Août de l’année scolaire précédente, selon le calendrier suivant :

· un sixième au 15 novembre

· un sixième au 15 décembre

· un tiers au 15 mars

· un tiers au 15 juin

La régularisation au vu des effectifs au 31 Août de l’année scolaire en cours s’effectuera au 15 octobre de l’année scolaire suivante pour les syndicats qui restent débiteurs, par réduction du premier versement de l’année scolaire suivante pour les syndicats qui auraient trop versé.

Article 11
"Toute rémunération et/ou indemnité consécutive à un mandat fédéral dans un organisme doit être versée directement par ce dernier à la fédération (au niveau correspondant (SD,CFR, FSU  NAT...) Par ailleurs, la Fédération rembourse le/les militants concernés de leurs frais engagés conformément aux règles fédérales en vigueur au niveau correspondant." 

Article 12 : Modification des statuts
Toute proposition de modification des statuts doit être présentée au moins 6 (six) mois avant le congrès fédéral. Elle peut être présentée soit par un syndicat national soit par une section départementale soit par une tendance représentée au CDFN.

Toute proposition de modification des statuts est communiquée pour information aux syndicats nationaux, aux sections départementales et aux tendances.

Elle est étudiée par une commission composée à l’image du CDFN. La commission présente son rapport au CDFN qui formule un avis et peut décider de la soumettre soit au vote des syndiqués soit directement au vote du congrès.

Article 13 : Modification du règlement intérieur
Toute proposition de modification du règlement intérieur doit être adressée au BDFN 8 semaines avant une réunion du CDFN. Elle est adressée pour étude aux syndicats nationaux, aux sections départementales et aux courants de pensée six semaines au moins avant le CDFN auquel il est soumis.

Toute proposition de modification du règlement intérieur peut être présentée soit par un syndicat national soit par une section départementale soit par une tendance représentée au CDFN ou par tout membre du CDFN.

Elle est étudiée par une commission composée à l’image du BDFN. La commission présente son rapport au BDFN qui formule un avis. L’avis du BDFN ainsi que le rapport de la commission sont communiqués aux syndicats nationaux, sections départementales et tendances au moins trois semaines avant le CDFN appelé à se prononcer.

Article 14
Les contentieux auxquels peut donner lieu le fonctionnement de la FSU et notamment l’élaboration et le contenu des règlements intérieurs départementaux sont étudiés dans les trois mois par le CDFN après étude du dossier par une commission pluraliste à l’image du BDFN.

Les contentieux soulevés dans les départements par le fonctionnement des sections de la FSU font l’objet d’une recherche de conciliation locale. Au terme de trois mois, en cas d’échec de la conciliation, un recours peut être adressé au Secrétaire Général. Une commission nationale pluraliste est alors chargée d’instruire le dossier, d’organiser une nouvelle tentative de conciliation dans le département et, en dernier ressort, de rapporter devant le CDFN qui décide.

Annexe 1 : Liste et champ de syndicalisation des syndicats affiliés

Annexe 2 : Liste et champ de syndicalisation des syndicats associés.
